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Contexte  

À l’automne 2016, le Ministère de l’Éducation et 
de l’Enseignement supérieur (MEES) a tenu des 
consultations sur la réussite éducative. Lors de 
ces consultations, plusieurs intervenants ont 
souligné l’importance, voire la nécessité, d’agir le 
plus tôt possible dans le parcours des enfants. 
C’est pourquoi le premier enjeu retenu par la 
Politique de la réussite éducative, publiée en 
2017, préconise des interventions précoces, 
rapides et continues (MEES, 2017; MEES, 2018).  

Par la Stratégie relative aux services éducatifs 
offerts aux enfants de 0 à 8 ans – Tout pour nos 
enfants, il est souhaité de consolider les diffé-
rentes interventions éducatives auprès de ces 
jeunes et de faciliter les nombreuses transitions 
vécues au cours de cette période, dont la 
première transition vers l’école (MEES, 2018). 

Pour ce faire, le MEES compte sur la collaboration 
des intervenants des services de garde éducatifs 
à l’enfance et de ceux du réseau scolaire pour 
assurer la continuité et la cohérence des services 
éducatifs offerts aux enfants de 0 à 8 ans. De plus, 
la participation des partenaires du réseau de la 
santé et des services sociaux, des milieux com-
munautaires, culturels et municipaux ainsi que 
des entreprises représente également un apport 
important pour assurer la qualité des services 
offerts aux enfants et à leur famille (MEES, 2018). 

Au Québec, plusieurs acteurs qui participent à 
des concertations ont mis de l’avant différentes 
pratiques pour soutenir les transitions vécues par 
les enfants et leurs parents. En Montérégie, ces 
préoccupations se sont articulées lors de la 
planification stratégique 2016-2019 du Comité 
régional Opération Colibri (CROC) qui constitue 
une instance de concertation régionale en petite 
enfance (Groupe de travail régional en transition 
scolaire, GTR-TS, 2018). Parmi les enjeux régio-
naux, la continuité des interventions pour favo-
riser une première transition harmonieuse vers 
l’école a été identifiée. Cette dernière est loin 
d’être acquise et doit être améliorée (GTR-TS, 
2018). 

Afin de traduire cet enjeu en action, le CROC s’est 
donné comme objectif d’identifier et de diffuser 
les pratiques de collaboration prometteuses et 
efficaces favorisant une plus grande complé-
mentarité entre les ressources des différents 
milieux (scolaire, santé et services sociaux,  

 

 

communautaire, municipal et services de garde 
éducatifs à l’enfance). 

Parallèlement, les commissions scolaires (CS) 
membres de la Coopérative régionale de déve-
loppement pédagogique – Table des services 
éducatifs de la Montérégie (CRDP-TSE), via l’ana-
lyse de besoins réalisée annuellement dans 
chacune des CS, ont aussi identifié la première 
transition scolaire comme priorité régionale. 

Ces deux instances de concertation régionale 
(CROC et CRDP-TSE) ont donc mobilisé et man-
daté des acteurs intersectoriels de la Montérégie 
pour former un groupe de travail en transition 
scolaire (GTR-TS) afin d’établir les assises d’une 
concertation territoriale et locale dans le but de 
soutenir une première transition harmonieuse 
vers l’école; de proposer des outils qui contri-
buent au développement d’une vision commune 
de la transition scolaire et de clarifier les rôles des 
différents partenaires. 

Lors de la 1re phase du projet, le GTR-TS a produit 
le Cadre de référence montérégien pour soutenir 
une première transition harmonieuse vers l’école. 
Pour la 2e phase du projet, le GTR-TS souhaite 
arrimer les travaux régionaux et leur articulation 
au palier local en procédant à l’évaluation de 
l’implantation de projets d’appropriation qui 
s’inspirent des composantes du Cadre de réfé-
rence montérégien afin d’apprécier son adéqua-
tion avec les besoins du milieu (GTR-TS, 2018). 

1. Cadre de référence montérégien 

1.1 Fondements de la transition scolaire 

Selon le Cadre de référence montérégien, l’inter-
vention s’appuie sur le principe que les habiletés 
acquises, avant l’entrée à la maternelle, expli-
quent moins de 25 % des résultats scolaires à la 
maternelle et que le niveau de développement 
de ces habiletés ne peut, à lui seul, influencer la 
réussite ou non de la première transition vers 
l’école (GTR-TS, 2018). L’adaptation d’un enfant 
à la maternelle et au service de garde scolaire est 
surtout expliquée par : 

 l’approche dynamique correspondant aux 
changements qui sont vécus durant la pério-
de de transition par l’ensemble des acteurs 
(ex. : enfants, parents, enseignants, etc.); 
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 l’approche écologique, laquelle fait référence 
aux divers environnements (ex. : famille, ser-
vice de garde éducatifs à l’enfance, école, 
etc.) dans lesquels l’enfant évolue, ainsi 
qu’aux différents acteurs gravitant autour de 
l’enfant (ex. : famille, enseignants, éduca-
teurs, etc.). 

En somme, une transition bien vécue dépendra 
principalement de trois éléments, soit :  

 la capacité d’adaptation de l’enfant, laquelle 
dépend de plusieurs facteurs et se prépare 
bien avant son entrée à l’école; 

 l’implication des parents et la capacité d’ac-
compagner leur enfant, lesquels dépendent 
entre autres de leur perception d’être invités 
à participer, de la qualité de la relation avec 
l’école et l’enseignant ainsi que des croyances 
et des perceptions concernant leur rôle et 
l’efficacité de leur implication; 

 la capacité des différents milieux de vie à ré-
pondre aux besoins des enfants, des parents 
et des différents acteurs impliqués laquelle 
dépend de la collaboration entre les diffé-
rents acteurs afin d’identifier et de mettre en 
œuvre des interventions transitionnelles 
favorisant une adaptation mutuelle dans une 
perspective de continuité (GTR-TS, 2018). 

«Cette transition vers l’école est définie comme 
une période se déroulant avant, pendant et après 
l’entrée scolaire, au cours de laquelle l’enfant, sa 
famille, l’école et la communauté interagissent et 
s’adaptent les uns aux autres, afin de mettre en 
place des facteurs de continuité pour atténuer les 
effets des changements vécus, dans le but de 
contribuer à la réussite éducative et au bien-être 
de l’enfant dès son entrée à l’école» (GTR-TS, 
2018). 

Les modalités d’interventions qui sont mises en 
place doivent donc permettre d’agir sur la capa-
cité des différents milieux de vie à répondre aux 
besoins des enfants, des parents et des autres 
acteurs impliqués, et ce, dans un processus d’ac-
tion continue. La concertation des différents 
acteurs provenant des milieux de vie de l’enfant 
et de la famille ainsi que la planification des 
interventions transitionnelles sont nécessaires 
pour atteindre cette continuité. 

1.2 Planification d’un plan de transition  

Ainsi, selon les pratiques prometteuses pré-
sentées dans le Cadre de référence montérégien, 

la planification du processus de transition 
scolaire doit être confiée à des instances de 
concertations, dont une agissant sur une base 
territoriale, soit d’une commission scolaire (CS), 
alors que les autres se déclinent au niveau des 
écoles ou réseaux d’écoles d’une même com-
mission scolaire. 

La concertation territoriale a pour mandat, entre 
autres, d’établir les lignes directrices de planifi-
cation et de promouvoir l’importance des transi-
tions de qualité auprès des services de garde 
éducatifs à l’enfance, des écoles et des autres 
partenaires concernés. Pour ce faire, le premier 
mandat du comité territorial est d’élaborer un 
plan de transition. Selon la gouvernance propo-
sée, un agent de transition est responsable de 
promouvoir et de développer des partenariats 
impliquant les acteurs clés qui participeront à la 
démarche de concertation territoriale. 

La concertation locale, comportant des comités 
d’écoles ou réseaux d’écoles dans une CS, est 
chargée de la planification, la mise en œuvre et 
l’évaluation du plan de transition local, en lien 
avec les orientations déterminées par l’instance 
territoriale. Ce comité, soutenu et accompagné 
de façon plus ou moins continue par l’agent de 
transition, a pour mandat de faire le lien avec la 
concertation territoriale et de réaliser des inter-
ventions transitionnelles adaptées aux besoins et 
réalités du milieu. Pour ce faire, un répondant du 
dossier doit être désigné dans les écoles (ex. : 
psychoéducateur, conseiller et enseignant à 
l’éducation préscolaire, directeur ou directeur 
adjoint d’une école, etc.). Le rôle de ce répondant 
vise à assurer le lien avec les familles et la 
continuité en période de transition ainsi qu’à 
coordonner la concertation entre les partenaires 
et les interventions prévues au plan de transition. 

2. Démarche d’évaluation 

2.1 Objectifs d’évaluation 

La démarche d’évaluation proposée vise à appré-
cier l’implantation des concertations territoriales 
et locales pour soutenir la première transition 
harmonieuse vers l’école. À cet effet, trois objec-
tifs spécifiques sont poursuivis : 

1. Documenter la mise en place des projets 
d’appropriation en lien avec le Cadre de réfé-
rence montérégien; 
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2. Décrire le processus de concertation, soit : 

 les conditions de réalisation (intérêts, mo-
tivations et relations entre les membres); 

 l’organisation de la concertation (atten-
tes, pouvoir d’agir, organisation et leader-
ship, planification de l’action); 

 les mécanismes d’arrimage entre les 
concertations concernées par la transition 
scolaire sur le territoire; 

 les facteurs facilitants et les défis dans la 
mise en place des concertations territo-
riales et locales (comités d’écoles ou 
réseaux d’écoles). 

3. Dégager les pistes d’amélioration relatives au 
processus de concertation intersectorielle en 
matière de transition vers l’école. 

2.2 Cadre théorique de l’évaluation 

Les comités territoriaux et les comités d’écoles 
ou réseaux d’écoles sont définis comme des 
instances de concertation regroupant plusieurs 
partenaires intersectoriels. Dans le cadre de ces 
concertations, les plans de transition sont 
réalisés en partenariat avec différents acteurs.  

Pour Moreau et coll. (2005), la concertation 
renvoie au processus d’échange d’idées en vue 
de s’entendre éventuellement sur un objectif, 
une démarche, une attitude ou une décision 
commune. 

Une concertation est réussie lorsqu’elle repose 
sur l’engagement des membres, la reconnais-
sance partagée de la valeur ajoutée que chaque 
partenaire peut apporter et l’acceptation des 
règles qui gouvernent les processus touchant le 
réseau dans son ensemble. La qualité des com-
munications ou des relations entre les membres 
et la présence d’un leadership qui l’anime sont 
également des éléments essentiels du bon 
fonctionnement d’un réseau (Portail des gestion-
naires de bénévoles, 2013).  

Pour Lebeau et coll. (1997), l’action intersecto-
rielle renvoie à des affinités entre les partenaires 
et à des attraits de travailler ensemble. Elle 
comporte un désir de réciprocité des engage-
ments où chacun des partenaires est susceptible 
d’y trouver des avantages. De plus, cela exige une 
coordination des actions ainsi que des parte-
naires engagés à assurer les liaisons de collabo-
ration.  

Quant au partenariat, il ne se limite pas à un 
partage de l’analyse des problèmes et des solu-
tions. Il suppose un engagement formel de cha-
que partenaire qui investit une part de ce qui lui 
appartient dans le but de réaliser quelque chose 
de commun (Moreau et coll., 2005). En d’autres 
mots, le partenariat constitue une collaboration 
d’un groupe sur un projet précis, défini dans le 
temps, qui bénéficie d’une allocation de res-
sources (Bilodeau et coll. 2008).  

Fortier (2016) a élaboré une grille d’analyse du 
partenariat comportant les dimensions qui 
suivent : 

1) Les conditions préalables à la concertation 
(motivations et relations entre membres); 

2) L’organisation de la concertation (attentes 
des membres, pouvoir d’agir du groupe, orga-
nisation et leadership ainsi que la planifica-
tion de l’action). 

Cette grille est de nature flexible et peut être 
adaptée aux besoins et conditions de réalisation 
de la concertation en matière de transition 
scolaire. 

Par ailleurs, le Cadre de référence montérégien 
identifie les composantes d’une transition bien 
vécue concernant les capacités des milieux de vie 
à répondre aux besoins des enfants, des parents 
et des autres acteurs impliqués (GTR-TS, 2018). 
Selon ce cadre de référence, il s’agit des éléments 
suivants : 

1. La planification du plan de transition. Une 
telle planification permet d’assurer la mise en 
œuvre d’actions concertées et arrimées favori-
sant une continuité éducative entre les diffé-
rents milieux de vie de l’enfant. Ces points de 
repère permettent de maintenir l’équilibre afin 
de préserver le sentiment de sécurité néces-
saire au bien-être de l’enfant et de ses parents, 
ainsi qu’au maintien des acquis et de la pour-
suite du développement global de l’enfant.  

2. Les relations et les pratiques de collabo-
ration des acteurs clés. À la base du plan de 
transition se trouvent la concertation et la 
collaboration des différents acteurs. Celles-ci 
doivent comporter non seulement une volonté 
d’agir et une motivation des acteurs de tra-
vailler ensemble, mais aussi une excellente 
communication ainsi qu’une vision et une com-
préhension commune de la première transition 
scolaire. Dans cette perspective, afin de faciliter 
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le partage des rôles et des responsabilités de 
chacun, le milieu scolaire devrait nécessai-
rement constituer le point d’ancrage lorsqu’on 
parle de la première transition scolaire. Toute-
fois, le plus important est de reconnaître et de 
mettre à profit l’expertise de chacun des mi-
lieux et des acteurs gravitant autour de l’en-
fant, le tout dans une vision de complémen-
tarité.  

3. La capacité des différents milieux à s’adapter 
les uns aux autres. Au cœur du plan de tran-
sition se trouve les interventions transition-
nelles que les milieux souhaitent mettre en 
place afin d’atténuer les facteurs de discon-
tinuité et de répondre aux besoins des enfants, 
des parents et de différents acteurs vivant la 
transition scolaire. Ces interventions transition-
nelles sont essentiellement axées sur l’adapta-
tion au changement dans une perspective de 
continuité éducative, c’est-à-dire qui assure 
une suite de l’expérience éducative de l’enfant.  

Ces différents éléments constituent les assises du 
cadre théorique de la démarche d’évaluation. 

3. Méthodologie  

3.1 Approches d’évaluation  

Cette évaluation de l’implantation fait appel à 
l’approche formative dont l’objectif est de pro-
duire des données utiles pour décrire, apprécier 
et, s’il y a lieu, améliorer le fonctionnement du 
projet. Cette perspective apparaît appropriée 
lorsqu’un projet, comme celui-ci, est encore à la 
phase de développement (Pineault et Daveluy, 
1986). 

L’approche participative est aussi privilégiée. Les 
acteurs concernés par le projet sont parties pre-
nantes de la démarche d’évaluation, particuliè-
rement ceux impliqués dans les activités. Ceci 
implique de connaître leurs opinions sur les 
ressources qui sont mises en œuvre, l’orga-
nisation et l’offre de services ainsi que l’atteinte 
des objectifs poursuivis (Pinault et Daveluy, 
1986). 

3.2 Population à l’étude  

La possibilité de réaliser un projet d’appro-
priation a été proposée à l’ensemble des neuf 
commissions scolaires francophones de la région 
administrative de la Montérégie. Considérant les 
ressources disponibles pour assurer l’accom-

pagnement dans les démarches, quatre com-
missions scolaires ont été sélectionnées selon la 
présence de conditions favorables. Parmi ces 
conditions, mentionnons l’intérêt et la capacité 
de la commission scolaire de mettre en place une 
concertation intersectorielle territoriale ou 
locale (comité d’école ou comité réseau d’écoles) 
en matière de transition vers l’école, et ce dans 
les délais requis.  

Les quatre commissions scolaires retenues sont 
celles du Val-des-Cerfs (comité territorial et co-
mité d’école), celle des Hautes-Rivières (comité 
territorial et comité réseau d’écoles), celle des 
Grandes-Seigneuries (comité d’école) et celle des 
Patriotes (comité territorial). Au total, ce sont six 
projets d’appropriation qui font l’objet de cette 
évaluation (tableau 1). 

Tableau 1 
Commissions scolaires participantes à des projets 
d’expérimentation en transition scolaire 

La population à l’étude regroupe donc les mem-
bres de ces comités qui sont constitués de 
représentants de différentes organisations et de 
divers milieux (scolaire, communautaire, muni-
cipal, santé et services sociaux et services de 
garde éducatifs à l’enfance, centre de la petite 
enfance (CPE), garderie subventionnée et non 
subventionnée et garderie en milieu familial). 

À ceci, s’ajoute le point de vue des directeurs 
adjoints des services éducatifs des trois com-
missions scolaires ayant mis en place un comité 
territorial, soit du Val-des-Cerfs, des Hautes-
Rivières et des Patriotes, ainsi que des quatre 
agents de transition responsables du soutien et 
de l’accompagnement des comités territoriaux et 
locaux. 

 

Commission 
scolaire 

Comité 
territorial 

Comité 
d’école/réseau 

d’écoles 

du Val-des-
Cerfs 

X X 

des Hautes-
Rivières 

X X 

des Grandes 
Seigneuries 

 X 

des Patriotes X  
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3.3 Variables, méthodes et sources de 
données  

Pour réaliser cette évaluation, nous avons re-
cours à plusieurs variables, méthodes et sources 
d’information pour apprécier la mise en place des 
concertations territoriales et locales en matière 
de transition scolaire (annexe 1). 

Concernant l’objectif 1 qui vise à documenter la 
mise en place des projets d’appropriation, les 
variables retenues se rapportent aux caractéris-
tiques des comités territoriaux et locaux, aux élé-
ments d’une vision commune de la première 
transition scolaire de qualité et aux actions pla-
nifiées dans le cadre des plans de transition. Pour 
recenser ces informations, une grille de collecte 
des données et des entrevues semi-structurées, 
individuelles et de groupe, ont été élaborées. 

Concernant l’objectif 2 qui vise à décrire le pro-
cessus de concertation, les variables abordées 
concernent les conditions pour assurer l’élabo-
ration des plans de transition et des projets 
structurants ainsi que les mécanismes mis en 
place pour assurer les arrimages entre le comité 
et les instances de concertation. Dans tous les 
cas, il importe de faire ressortir les facteurs 
facilitants et les contraintes du processus de 
concertation.  

Pour documenter ce processus de concertation, 
les membres des six projets d’appropriation ont 
été invités, entre mai et juin 2019, à participer à 
des entrevues semi-structurées de groupe d’une 
durée d’une heure. Ainsi, 55 personnes faisant 
partie des comités territoriaux ou locaux ont 
participé à la démarche ce qui représente en 
moyenne neuf individus par rencontre, soit le 
maximum attendu pour la tenue d’un groupe de 
discussion. De plus, trois directeurs adjoints des 
services éducatifs des commissions scolaires 
ayant réalisé un projet d’appropriation de mise 
en place d’un comité territorial ont été rejoints 
en entrevue téléphonique individuelle. Les 
quatre agentes de transition ont été rencontrées 
en entrevue de groupe. 

Comme démarche complémentaire, une grille 
d’analyse des concertations en transition scolaire 
a été élaborée et transmise aux membres des six 
projets d’appropriation à l’aide de la plateforme 
Simple sondage entre mai et juin 2019. Cette 
grille, présentée à l’annexe 2, a été remplie par 
63 des 81 personnes ciblées, soit dans 78 % des 
cas. La méthodologie utilisée et les scores 

moyens obtenus variant de 1 (tout à fait en dé-
saccord) à 4 (tout à fait en accord) sont présentés 
à l’annexe 3. 

Cette grille qui regroupe six échelles de mesure 
documente les conditions de réalisation de la 
concertation. Elles concernent : 

 les motivations à agir; 

 les relations entre les membres; 

 les attentes des membres; 

 le pouvoir d’agir de groupe; 

 l’organisation et le leadership; 

 la planification de l’action menée en concer-
tation. 

Concernant le dernier objectif qui vise à dégager 
des pistes d’amélioration relatives au processus 
de concertation, les variables concernent les 
conditions d’élaboration des plans de transition 
territoriaux et locaux, les arrimages entre les ins-
tances de concertation et le développement des 
plans de transition. Pour ce faire, il a été consulté 
l’agente de développement régional et l’agente 
de soutien à la coordination du CROC pour procé-
der à l’analyse de contenu. 

3.4 Analyse des résultats 

Le matériel qualitatif obtenu lors des entrevues 
de groupe a été transcrit et résumé. L’analyse de 
contenu permet de documenter différents thè-
mes en lien avec les objectifs poursuivis dans 
cette étude. Quant au contenu quantitatif, issu 
de la grille d’analyse autoadministrée, il a fait 
l’objet d’une analyse univariée et bivariée. 

3.5 Aspects éthiques et confidentialité 

La participation des personnes aux entrevues 
individuelles ou de groupe ou encore le fait de 
remplir une grille d’analyse des concertations en 
transition scolaire constitue une démarche vo-
lontaire, libre et éclairée. De plus, avec le con-
sentement verbal des participants, les rencontres 
ont été enregistrées. Enfin, l’équipe d’évaluation 
s’est engagée à traiter les données obtenues de 
façon anonyme et confidentielle.  

4. Résultats  

4.1 Mise en place des projets d’appro-
priation 

Caractéristiques des projets  

Comme mentionné précédemment, l’évaluation 
de l’implantation concerne six projets d’appro-
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priation réalisés dans quatre commissions sco-
laires. Parmi ceux-ci, trois projets constituent des 
comités territoriaux et trois autres projets 
s’inscrivent dans des comités d’écoles ou d’un 
réseau d’écoles. Dans tous les cas, les projets 
présentent des aspects communs, à savoir : 

 un agent de transition en poste à temps 
complet, responsable de l’animation du comi-
té et de la démarche; 

 des comités reconnus et soutenus par les 
commissions scolaires; 

 une représentation intersectorielle au sein 
des différents comités (scolaire, santé et 
services sociaux, service de garde éducatif à 
l’enfance, communautaire et municipal); 

 un équilibre dans la répartition des représen-
tants du milieu scolaire et des partenaires en 
petite enfance (environ 50/50 avec plus ou 
moins 10 % d’écart); 

 une préoccupation commune de rejoindre les 
clientèles et les écoles les plus vulnérables; 

 une présence sur leur territoire d’autres con-
certations ou programmes en petite enfance 
en lien avec la transition scolaire (ex. : Passe-
Partout, La Ribambelle, etc.). 

Parmi les particularités des projets, mention-
nons : 

 la présence majoritaire de gestionnaires dans 
les comités territoriaux et inversement 
d’intervenants ou de professionnels dans les 
comités locaux; 

 la présence d’un porteur reconnu du dossier 
transition scolaire dans les comités d’écoles 
ou réseau d’écoles assuré par les directions 
ou les directions adjointes des écoles; 

 l’accompagnement étroit de l’agente de 
développement régional dans cinq des six 
projets d’appropriation. Pour un de ces pro-
jets, son rôle s’est limité à l’observation plutôt 
qu’à l’accompagnement de l’agente de transi-
tion et de la démarche réalisée par le comité.  

Partage d’une vision commune 

Les membres des comités territoriaux et locaux 
partagent une vision commune de la première 
transition scolaire de qualité. Parmi les éléments 
d’une vision commune, mentionnons : 

 l’adhésion à une définition collective de la 
transition scolaire, soit une période au cours 
de laquelle l’enfant, sa famille, l’école et la 
communauté interagissent et s’adaptent les 
uns aux autres, afin de mettre en place des 

facteurs de continuité pour atténuer les 
effets des changements vécus; 

 la poursuite d’un but commun et de projets 
structurants, soit une réponse aux besoins de 
l’enfant et de ses parents, une préoccupation 
des partenaires d’agir de façon concertée, 
une action facile, agréable et sécurisante 
pour l’enfant et son environnement, une 
volonté de rejoindre toutes les familles ; 

 la reconnaissance des compétences et des 
forces de chacun des membres et de la valeur 
ajoutée de chacun des partenaires (GTR-TS, 
2018). 

Élaboration des plans de transition 

Quant aux plans de transition, aucun d’eux 
n’avait été finalisé en juin-juillet 2019 au moment 
de la tenue des entrevues d’évaluation. Toute-
fois, aux dires des agents de transition, les élé-
ments recommandés dans le cadre de référence 
seront présents à savoir : l’état de situation du 
milieu, l’identification des enjeux, les priorités 
ciblées, les objectifs visés et les actions à réaliser. 
De plus, les plans de transition devraient préciser 
les activités d’arrimage des interventions et le 
recours aux pratiques prometteuses.  

4.2 Processus de concertation  

L’examen du processus de concertation concerne 
différents thèmes qui sont les suivants : 

 les conditions de réalisation (intérêts, moti-
vations et relations entre les membres); 

 l’organisation de la concertation (attentes, 
pouvoir d’agir, organisation et leadership, 
planification de l’action); 

 les mécanismes d’arrimage en lien avec la 
transition scolaire; 

 les facteurs facilitants et les défis rencontrés 
dans la mise en place des concertations 
territoriales et locales (comités d’écoles ou 
réseaux d’écoles). 

4.2.1 Conditions de réalisation 

Les membres des différents comités territoriaux 
ou locaux manifestent beaucoup d’intérêt à 
participer à un projet qui porte sur la transition 
scolaire. Cet intérêt, partagé également par les 
gestionnaires des CS, repose notamment sur 
l’importance d’agir tôt et de soutenir les enfants 
et les parents dans une première transition 
harmonieuse vers l’école afin de réduire leur 
anxiété et d’améliorer leur bien-être.  
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Au-delà de l’intérêt, les membres sont motivés à 
s’impliquer dans une démarche concertée de ma-
nière à favoriser une cohérence des actions entre 
les partenaires (score : 3,6). 

«Actuellement, les actions sont à géométrie va-
riable d’une école à l’autre; il est important 
d’uniformiser le tout afin d’augmenter l’égalité 
des chances pour les enfants» (gestionnaire 
d’une commission scolaire). 

Quant aux relations entre les partenaires, elles 
sont qualifiées de respectueuses et d’égalitaires 
et elles s’inscrivent dans des rapports de con-
fiance (score : 3,6). Parmi les propos recueillis, 
mentionnons les suivants : 

 les échanges sont agréables et constructifs; 

 les gens sont engagés et ont à cœur de bien 
répondre au mandat; 

 le climat est harmonieux; 

 les membres dénotent une belle écoute et un 
respect envers les différents partenaires. 

«Cette démarche nous permet de développer des 
espaces de dialogue, d’éviter de tomber dans la 
confrontation et de nous amener à développer 
une culture de collaboration. Toutefois, pour dé-
velopper ou consolider cette culture de collabora-
tion, il faut y accorder du temps pour se concerter 
et identifier les enjeux et les priorités d’action» 
(gestionnaire d’une commission scolaire). 

4.2.2 Organisation de la concertation 

Répondre aux attentes 

Tous les membres des comités territoriaux et 
locaux sont unanimes pour dire que les pratiques 
concertées pour une entrée scolaire de qualité 
répondent aux attentes des partenaires.  

Cette initiative des CS fait suite à plusieurs décep-
tions pour créer des liens, établir des collabo-
rations et développer un langage commun entre 
les partenaires. Pour plusieurs d’entre eux, la 
situation est différente et s’explique par le fait : 

 que le milieu scolaire a été proactif en 
répondant aux orientations ministérielles en 
matière de transition scolaire; 

 qu’il a été possible de ne pas tenir compte des 
rivalités (par exemple, concernant la mise en 
place des maternelles 4 ans) mais plutôt 
d’agir sur ce qui unit les partenaires, soit le 
bien-être de l’enfant et de ses parents ainsi 
que leur accompagnement dans une pre-
mière transition harmonieuse vers l’école; 

 que les CS disposent d’agents de transition 
pour piloter le dossier de la première 
transition scolaire; 

 que des enseignants du préscolaire ont été 
libérés pour participer aux rencontres du 
comité de transition local ou encore à des 
rencontres de formation sur l’importance de 
la transition vers l’école et les réalités des 
familles; 

 qu’on puisse compter sur un cadre de réfé-
rence qui identifie les meilleures pratiques en 
transition scolaire; 

 que tous les secteurs d’activités œuvrant 
auprès des enfants et des parents sont 
impliqués dans cette démarche de première 
transition vers l’école. 

De plus, les membres ont une compréhension 
commune du mandat du comité de transition et 
les attentes individuelles sont clairement expri-
mées (score : 3,2). 

«On se rend compte qu’il y a un décalage entre ce 
qu’on faisait et ce qui est recommandé dans le 
cadre de référence. Il y a un travail à faire pour 
être en cohérence avec les pratiques promet-
teuses» (direction d’école). 

Pouvoir agir collectivement 

Dans le cadre de l’élaboration des plans de 
transition vers l’école, la participation est active, 
les travaux se déroulent bien et les comités ont le 
pouvoir d’agir et les ressources nécessaires pour 
réaliser leur mandat (score : 3,5). Ce qu’on 
apprécie le plus, c’est l’ouverture manifestée par 
les membres des comités dans la recherche de 
solutions tout en respectant les champs d’exper-
tise de chacun des partenaires. 

De plus, les enjeux et les orientations sont formu-
lés de façon intersectorielle. Ainsi, pour une di-
rection d’école, elle n’a pas l’impression qu’elle 
doit tout faire seule.  

«Les actions n’appartiennent pas juste aux éco-
les; tous les milieux ont leur part à faire» 
(direction d’école). 

Pour les partenaires, le plan de transition est plus 
crédible s’il est élaboré de façon concertée. Dans 
le cas contraire, les partenaires n’auraient pas 
accepté de participer à des projets de transition 
scolaire.  

En s’impliquant comme ils le font, les partenai-
res, incluant les CS, se sont appropriés les projets 
de transitions scolaires ce qui a notamment 
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permis de développer les liens nécessaires pour 
assurer leur réalisation. 

Qui plus est, le fait de travailler avec des parte-
naires différents constitue une valeur ajoutée au 
plan de transition. 

Exercer un leadership 

Pour plusieurs partenaires, le fait que la concer-
tation en transition scolaire est issue des CS 
constitue un élément rassembleur, voire une 
belle prise de responsabilité des CS. De plus, ils 
apprécient le leadership exercé par les CS dans la 
réalisation du mandat et le fonctionnement des 
comités (score : 3,3). Toutefois, les membres des 
comités insistent pour dire que cette concer-
tation est portée par l’ensemble des partenaires. 

Planifier l’action 

Concernant la planification de l’action menée en 
concertation (score : 3,3), les partenaires esti-
ment : 

 que les rôles et les responsabilités des 
membres sont clairement définis et acceptés 
par tous; 

 que les compétences et les forces de chaque 
membre sont reconnues; 

 que les informations pertinentes circulent de 
façon efficace; 

 que le processus de concertation telle que la 
tenue des rencontres de groupe permet de 
mieux connaître les partenaires, de déve-
lopper des liens de collaboration et de faire 
émerger des projets structurants. 

Sur le plan de la démarche de travail, les mem-
bres de comités, incluant les gestionnaires, ont 
apprécié chacune des étapes de planification du 
plan de transition. Parmi celles-ci, mentionnons 
le recours aux ateliers et au travail en sous-
groupe pour aller chercher l’opinion de chacun 
des participants et les synthèses récapitulatives 
en début de rencontre qui ont permis de se 
recentrer sur les étapes à venir. 

«Même si on avait hâte d’arriver dans l’action, le 
concret, avec le recul, on se rend compte que tou-
tes les étapes sont importantes et essentielles et 
que le travail n’aurait pas été aussi complet, aussi 
solide, sans cette démarche de planification. 
Parfois, c’était un peu long, mais quand on arrive 
au bout, on est satisfait et on se rend compte que 
le processus est important. On a travaillé fort, 
mais on a eu du plaisir» (direction d’école). 

Par ailleurs, «on apprécie de ne pas être bousculé 
pour bien faire les choses et que tout le monde, 
malgré les agendas chargés, prennent le temps 
pour participer aux réunions» (direction d’un 
organisme communautaire). 

Enfin, les membres des comités saluent la 
présence et le soutien des agents de transition.  

Pour ceux-ci, «leur rôle est incontournable parti-
culièrement pour la phase de planification, car ils 
nourrissent les réflexions sur les bonnes pratiques 
et ils contribuent à structurer la démarche 
notamment l’élaboration du plan de transition» 
(direction d’école). 

Selon les propos exprimés, le rôle de l’agent de 
transition est présenté dans l’encadré qui suit. 

Le rôle de l’agent de transition en est un de 
liaison et d’accompagnement des partenaires 

Dans le cadre de son rôle de liaison, l’agent de 
transition suscite la mobilisation et la concertation des 
acteurs pour soutenir une première transition har-
monieuse vers l’école. Pour ce faire, il est appelé à 
mettre en œuvre des mécanismes qui favorisent les 
liens entre les acteurs, la formalisation des pratiques 
et le transfert d’information entre les partenaires. 

«Quand je dis que je suis une agente de liaison, mon 
premier rôle a été de faire connaître ce que fait la CS et 
de lui préciser la contribution des partenaires en petite 
enfance» (agente de transition). 

Quant à son rôle d’accompagnement, l’agent de 
transition soutient les partenaires dans leurs préoc-
cupations de répondre aux besoins des enfants et des 
parents dans le cadre de la première transition 
scolaire. Il les accompagne dans la planification et le 
suivi des activités, forme s’il y a lieu les enseignants du 
préscolaire dans les changements proposés et déve-
loppe des pratiques de collaboration qui diminuent les 
écueils reliés à la transition scolaire en procédant à un 
partage d’information entre les partenaires.  

«Comme agente de transition, le défi est de conjuguer 
l’accompagnement des partenaires et leur manque de 
temps sans pour autant faire à leur place» (agente de 
transition). 

4.2.3 Mécanismes d’arrimage 

Le fait de pouvoir compter sur un agent de tran-
sition permet d’établir les arrimages entre les 
instances de concertation telles que les tables de 
concertation locales en petite enfance (TCLPE) et 
en périnatalité, les partenaires des différents 
milieux et les différents secteurs des CS qui 
regroupent, entre autres, les directions d’école, 
les enseignants et les services de garde scolaire. 
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Pour les membres des comités territoriaux et des 
comités d’écoles ou réseaux d’écoles, la présence 
des agents de transition favorise notamment : 

 un changement de pratiques en transition 
scolaire; 

 le développement d’une culture favorable à 
la concertation en première transition sco-
laire; 

 la continuité et la cohérence entre les inter-
ventions réalisées par les différents milieux et 
les écoles d’un même territoire; 

 une vision globale et structurée plutôt qu’un 
morcellement des actions sur le territoire 
d’une CS, et ce, pour l’ensemble des muni-
cipalités régionales de comtés (MRC) ou des 
réseaux locaux de services (RLS) sur son 
territoire; 

 le développement d’une expertise au sein de 
la commission scolaire et le partage des con-
naissances auprès des partenaires; 

 une complémentarité des actions entre les 
comités territoriaux et les comités d’écoles ou 
réseaux d’écoles. 

«Auparavant les CS constituaient des comités 
composés surtout de représentants du milieu sco-
laire. En parallèle, les TCLPE ne parvenaient pas à 
rejoindre les CS sur leur comité de travail. En 
somme, chacun des partenaires travaillait en 
vase clos» (direction d’un centre de la petite 
enfance). 

Toutefois, pour développer ces arrimages, les 
agents de transition doivent être en mesure de 
faire valoir des compétences professionnelles qui 
favorisent la mobilisation et la concertation des 
acteurs autour de la première transition scolaire 
et de développer une vue d’ensemble de l’état de 
situation en lien avec la transition scolaire dans 
les différents milieux concernés sur leur territoire 
respectif. 

4.2.4 Facteurs facilitants et défis 

Du point de vue des gestionnaires des CS, des 
agentes de transition, des membres des comités 
et de l’agente de développement régional, les 
facteurs facilitants à la mise en place des projets 
de transition scolaire se rapportent aux aspects 
qui suivent : 

Sur le plan de la mobilisation 

 reconnaître les expertises et les compétences 
des milieux en invitant des représentants de 
chacun d’eux à participer à la concertation; 

 s’assurer de la participation et de l’assiduité 
des partenaires en petite enfance au sein des 
comités de transition en déterminant un 
calendrier des rencontres dès le début de la 
démarche. 

Sur le plan du processus 

 débuter la démarche par une présentation du 
Cadre de référence montérégien auprès de 
tous les membres des comités; 

 être flexible et à l’écoute des partenaires dans 
la démarche de transition; 

 exercer un équilibre en matière de consulta-
tions des acteurs externes au comité (ne pas 
s’empêtrer dans des consultations qui n’en 
finissent pas); 

 agir de façon structurée et productive où tous 
les acteurs sont parties prenantes du plan de 
transition (approche participative). 

Sur le plan de la structure 

 obtenir la participation formelle des CS et des 
directions des établissements scolaires en 
matière de transition scolaire; 

 reconnaître de façon officielle le comité 
territorial dans la structure interne de la CS et 
formaliser ses liens avec la Table des direc-
tions d’écoles primaires; 

 valider l’adhésion des gestionnaires dès le 
départ concernant les objectifs de la démar-
che, les conditions gagnantes et les étapes à 
réaliser; 

 produire des synthèses et des suivis (ex. : 
comptes rendus) entre la tenue des rencon-
tres des comités; 

 disposer de données et d’informations cré-
dibles (ex. : cadre de référence). 

Sur le plan de l’organisation 

 recourir aux services d’un agent de transition 
pour accompagner les milieux plutôt qu’al-
louer un budget d’opération dans chacune 
des écoles de la CS; 

 s’appuyer sur l’expertise de l’agent de déve-
loppement régional; 

 débuter la démarche de planification à l’au-
tomne et avoir un rythme de rencontres sou-
tenu pour l’élaboration du plan de transition; 

 obtenir un financement pour réaliser les pro-
jets en transition scolaire. 

«La présence d’un agent de transition, c’est 
aidant pour uniformiser nos pratiques sur le 
territoire de la CS. C’est également une ressource 
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de soutien qui permet de préciser nos objectifs 
ainsi que nos intentions d’agir» (direction d’un 
organisme communautaire). 

Quant aux défis identifiés entre autres par les 
gestionnaires, ils se situent surtout à l’égard de la 
pérennité des comités de concertation et de la 
mise en œuvre des plans de transition pour : 

 soutenir les stratégies retenues dans les plans 
de transition en impliquant les différents ser-
vices ou secteurs concernés dans la commis-
sion scolaire, de même que les écoles et les 
autres partenaires; 

 établir des ententes entre l’école, les services 
de garde éducatifs à l’enfance et les 
organismes communautaires familles concer-
nant la transmission d’information pour 
l’élaboration d’un portrait des besoins de 
l’enfant dans le but d’uniformiser la collecte 
de données; 

 au-delà du portrait des besoins de l’enfant, 
amener également les partenaires à identifier 
d’autres pistes d’interventions transition-
nelles en lien avec les pratiques promet-
teuses; 

 définir au sein de ces comités, une program-
mation réaliste (trois objectifs maximum), des 
indicateurs de résultats et des moyens pour y 
parvenir; 

 assurer la présence de compétence en 
animation de comités intersectoriels et en 
processus de planification concertée chez 
l’agent de transition; 

 assurer la libération des enseignants ou du 
personnel des services de garde éducatifs à 
l’enfance pour participer à une formation sur 
la transition scolaire et le travail en parte-
nariat avec la communauté. 

Par ailleurs, «en assumant le leadership dans 
l’élaboration et le suivi des plans de transition 
intersectoriels, les CS sont bien conscientes, par-
ticulièrement les écoles, de la nécessité de 
travailler en partenariat et de briser le travail en 
silo» (gestionnaire d’une commission scolaire). 
Par cette approche, les CS perçoivent une oppor-
tunité de : 

 mieux connaître les partenaires en petite 
enfance; 

 travailler avec les services de garde éducatifs 
à l’enfance, les organismes communautaires, 
les municipalités et le réseau de la santé et 

des services sociaux pour rejoindre les 
enfants en difficulté; 

 développer des liens avec les parents, et ce, 
avant même l’entrée à l’école; 

 pouvoir compter sur l’expertise variée de 
partenaires multiples au sein des comités de 
travail; 

 partager les pratiques et les bons coups; 

 soutenir les parents et leur enfant dans la 
transition vers l’école; 

 prendre conscience que de petites actions 
peuvent faire toute la différence. 

4.3  Pistes d’amélioration 

Le cadre de référence montérégien pour soutenir 
une première transition harmonieuse vers l’école, 
élaboré par le GTR-TS, s’est avéré un document 
très utile.  

«Il pose les assises d’une concertation locale et 
territoriale en matière de transition scolaire en 
proposant des outils qui contribuent à renforcer 
le réseautage et à mettre en place les conditions 
pour soutenir le milieu scolaire et ses partenaires 
intersectoriels en petite enfance, dans la réalisa-
tion de stratégies pour favoriser une première 
transition scolaire harmonieuse» (GTR-TS, 2018). 

Les agentes de transition font régulièrement 
référence à ce document lors de la tenue des 
comités de transition et son contenu a été pré-
senté par l’agente de développement régional en 
début de travaux de chacun des comités terri-
toriaux. En plus de cette présentation d’une 
durée d’une heure et demie, plusieurs membres 
des comités en ont aussi fait la lecture. Ils disent 
que le document est intéressant, utile et compré-
hensible. Ils apprécient également les encadrés à 
la fin de chacune des sections, le fait qu’il s’ap-
puie sur des données probantes, qu’il propose 
des pratiques prometteuses et qu’il est dispo-
nible sur internet. 

Ainsi, à la lumière de l’examen des projets 
d’appropriation, peu de changements doivent 
être apportés au Cadre de référence montérégien 
et au processus de mise en place des comités de 
transition. Parmi ceux-ci, mentionnons les 
commentaires suivants : 

 actualiser le modèle de gouvernance proposé 
dans le Cadre de référence montérégien, 
entre autres, en précisant les liens entre le 
comité territorial, les comités d’écoles ou 
réseaux d’écoles, les autres comités en petite 
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enfance sur le territoire, les comités 
régionaux et le contexte provincial; 

 développer une boîte à outils pour soutenir 
l’appropriation du cadre de référence; 

 privilégier d’abord la mise en place des 
comités territoriaux avant ceux des comités 
d’écoles ou réseaux d’écoles;  

 être plus précis sur la nature de la démarche, 
les objectifs du projet et les étapes à venir dès 
la première rencontre; 

 finaliser les plans de transition avant les 
vacances scolaires (au cours de la même 
année scolaire). 

Par ailleurs, certains membres des comités de 
transition déplorent que le milieu municipal et le 
réseau de la santé et des services sociaux ne 
soient pas présents sur tous les comités alors que 
d’autres estiment que les parents devraient 
siéger sur ces comités.  

Discussion 

L’analyse des projets d’appropriation invite à 
apprécier les composantes d’une transition 
scolaire harmonieuse dans le cadre du processus 
de concertation qui a été mis en place. Cette 
démarche s’articule autour des éléments sui-
vants : la planification du plan de transition, les 
relations et les pratiques de collaboration des 
acteurs et la capacité des différents milieux à 
s’adapter les uns aux autres. 

Au sujet de la planification du plan de transition 
vers l’école, l’exercice a été rigoureux. La démar-
che permet d’assurer la mise en place d’actions 
concertées et arrimées entre les différents mi-
lieux en se préoccupant de la continuité 
nécessaire au sentiment de sécurité et au bien-
être de l’enfant et de ses parents. Ainsi, bien que 
l’exercice ne soit pas facile et qu’il soit un peu 
long, les membres des comités estiment que la 
démarche de planification est essentielle et ils 
sont confiants que l’action va se poursuivre au-
delà des changements de membres qui survien-
dront éventuellement au sein des comités. 

Les relations et les pratiques de collaboration 
reposent sur une volonté d’agir et une mo-
tivation des acteurs à travailler ensemble, mais 
aussi sur une excellente communication ainsi que 
sur une vision et une compréhension commune 
de la première transition scolaire. Dans cet exer-
cice, le milieu scolaire constitue le point d’ancra-
ge tout en reconnaissant l’expertise de chacun 

des milieux et des acteurs gravitant autour de 
l’enfant et des parents. 

Dans le cadre des rencontres, des liens ont été 
créés, des échanges ont été réalisés en dehors 
des comités et des partenaires ont été invités à 
se joindre à l’école pour soutenir une première 
transition scolaire harmonieuse. Ces rencontres 
ont également permis de prendre conscience de 
la réalité de l’autre, de ses contraintes et 
d’identifier des moyens pour travailler ensemble. 

Enfin, au cœur du plan de transition, on retrouve 
les interventions transitionnelles que le milieu 
souhaite mettre en place afin d’atténuer les 
facteurs de discontinuité et de répondre aux 
besoins des enfants, des parents et des différents 
acteurs vivant la transition scolaire. L’enjeu 
principal de ces interventions est essentiellement 
axé sur l’adaptation au changement dans une 
perspective de continuité éducative.  

En pratique, les différents partenaires impliqués 
dans les comités territoriaux et locaux ont mani-
festé beaucoup d’enthousiasme dans l’élabora-
tion des plans de transition, notamment dans 
l’identification d’interventions transitionnelles. 
Qu’en sera-t-il dans la réalisation de ces plans? 
On ne peut que souhaiter que les interventions 
transitionnelles vers l’école s’inscrivent dans une 
perspective de continuité qui assure une suite de 
l’expérience éducative de l’enfant dans le cadre 
de ses expériences vécues. 

Au-delà de l’atteinte des objectifs poursuivis 
pour soutenir une première transition scolaire 
harmonieuse, les démarches de concertation 
demeurent toutefois fragiles, car elles dépendent 
d’une ressource à temps plein porteuse du 
dossier de la première transition scolaire au sein 
de chacune des commissions scolaires de la 
Montérégie. 

Conclusion 

Globalement, les membres des comités terri-
toriaux et des comités d’écoles ou réseau d’éco-
les ont démontré beaucoup d’intérêts envers les 
projets d’appropriation pour soutenir une 
première transition harmonieuse vers l’école. En 
s’impliquant comme ils l’ont fait, les partenaires, 
incluant les CS, se sont appropriés les projets de 
transition scolaire ce qui a permis de développer 
les liens nécessaires pour assurer leur réalisation. 

Par ailleurs, le fait que la concertation en tran-
sition scolaire est issue des CS constitue un 
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élément rassembleur et une belle prise de res-
ponsabilité par ces dernières. Par contre, les 
membres des comités insistent pour dire que 
cette démarche de concertation doit être portée 
par l’ensemble des partenaires et qu’elle repré-
sente la valeur ajoutée des plans de transition. 

Recommandations 

1. Bonifier le Cadre de référence montérégien 
pour soutenir une première transition harmo-
nieuse vers l’école à la lumière des pistes 
d’amélioration proposées. 

2. Déployer l’implantation du projet de pre-
mière transition vers l’école dans l’ensemble 
des commissions scolaires de la Montérégie 
en collaboration avec les programmes exis-
tants (ex. : Passe-Partout et La Ribambelle). 

3. Consolider les interventions transitionnelles 
sur l’ensemble du territoire d’une commis-
sion scolaire afin d’assurer la cohérence et la 
conformité des pratiques prometteuses pour 
tous les enfants. 

4. Maintenir les postes d’agents de transition et 
poursuivre l’animation de la communauté de 
pratiques de ces agents.  

5. Maintenir le rôle et la fonction de l’agent de 
développement régional ainsi que sa coordi-
nation. 
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Annexe 1 : Documentation et évaluation des concertations territoriales et locales en matière de transition scolaire  

Démarches Variables  Méthodes Sources 

d’information 

Objectif 1 de l’étude : Documenter la mise en place des projets d’appropriation selon le cadre de référence montérégien  

Mettre en place un comité 
territorial intersectoriel porté par le 
milieu scolaire (action supra-locale) 

 présence d’un comité reconnu par la direction générale de la commission scolaire Grille de collecte 

Entrevue de groupe 

Agent de 
transition 

 

Membres des 
comités  

 représentation intersectorielle au sein du comité (réseau de la santé, milieu scolaire, milieu des 
services de garde éducatifs à l’enfance, milieu municipal et milieu communautaire) 

 fonctions et responsabilités des représentants au sein de leur organisation  

 équilibre dans la répartition des représentants du milieu scolaire et des partenaires intersectoriels 
en petite enfance (environ 50/50) 

 particularités du territoire 

Mettre en place au moins un 
comité-école ou réseau d’écoles sur 
le territoire de la commission 
scolaire (action locale) 

 présence d’un porteur reconnu du dossier transition scolaire dans l’école Grille de collecte 

Entrevue de groupe 

Agent de 
transition 

 

Membres des 
comités 

 représentation intersectorielle au sein du comité (réseau de la santé, milieu scolaire, milieu des 
services de garde éducatifs à l’enfance, milieu municipal et milieu communautaire 

 fonction et responsabilités des représentants au sein de leur organisation  

 équilibre dans la répartition des représentants du milieu scolaire et des partenaires intersectoriels 
en petite enfance (environ 50/50); 

 particularités du territoire 

Développer une vision commune 
de la première transition scolaire 
de qualité et du rôle des différents 
acteurs concernés (action supra 
locale et locale) 

 éléments d’une vision commune :  

 adhésion à une définition collective de la transition (période au cours de laquelle l’enfant, sa 
famille, l’école et la communauté interagissent et s’adaptent les uns aux autres, afin de mettre 
en place des facteurs de continuité pour atténuer les effets des changements vécus); 

 poursuite d’un but commun; 
 reconnaissance de l’expertise et de la contribution de chacun des partenaires. 

Grille d’analyse  

B 1.1, B 2.4, B.4.1, 
B.4.2, B.4.4 

Entrevue individuelle 
et de groupe 

Membres des 
comités 

 

Gestionnaires 

Élaborer un plan de transition 
territorial et un plan de transition 
école ou réseau d’écoles (action 
supra-locale et locale) 

 

 

 

 

 

 

 plan comportant des éléments recommandés dans le cadre de référence (état de situation du milieu, 
identification des enjeux, priorités ciblées, objectifs visés, actions à réaliser, fiche synthèse, 
démarche évaluative proposée) 

Grille de collecte  

Entrevue individuelle 
et de groupe 

Agent de 
transition 

 

Gestionnaires  actions planifiées selon les éléments suivants : 

 arrimage des interventions qui favorisent la continuité entre les milieux de vie de l’enfant;  
 recours aux pratiques prometteuses 
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Démarches Variables  Méthodes Sources 

d’information 

Objectif 2 de l’étude : Documenter le processus de concertation 

Apprécier les conditions pour 
assurer l’élaboration des plans de 
transition et des projets 
structurants émanant de ces plans 
(faire ressortir les facteurs 
facilitants et les contraintes) 

 motivation à agir ensemble Grille d’analyse 

 

Entrevues individuelle 
et de groupe 

Membres des 
comités 

 

Gestionnaires 

 relations entre les membres 

 attentes des membres 

 pouvoir d’agir du groupe 

 organisation et leadership 

 planification de l’action menée en concertation  

 projets structurants ayant émergé des plans de transition 

Apprécier les mécanismes mis en 
place pour assurer les arrimages 
entre le comité et les instances de 
concertation (faire ressortir les 
facteurs facilitants et les 
contraintes) 

 mécanismes assurant les arrimages avec les autres instances de concertation concernées par la 
transition scolaire (liens entre le comité territorial, le comité local, les tables de concertation locale 
en petite enfance (TCLPE), les instances régionales de concertation en persévérance scolaire et 
réussite éducative (IRCM), les concertations en développement social, etc.) 

Entrevues 
individuelles et de 

groupe 

Membres des 
comités  

 

Gestionnaires 

Objectif 3 de l’étude : Dégager les pistes d’amélioration relatives au processus de concertation 

Identifier les pistes d’amélioration 
dans la mise en œuvre des 
concertations territoriales et 
locales et leurs planifications (plans 
de transition) 

 conditions d’élaboration des plans de transition territoriaux et locaux Analyse documentaire 

 

Groupe de travail 

 arrimages entre les instances de concertation 

 qualité des plans de transition 
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Annexe 2 : Grille d’analyse des concertations en transition scolaire  

Quel est votre niveau d’accord concernant l’atteinte de chacune des conditions jugées importantes pour 

la réussite de votre concertation? (Cliquez dans la case correspondant le mieux à ce que vous ressentez) 

A) Les conditions préalables à la concertation  

To
u

t 
à 

fa
it

 e
n

 

d
é

sa
cc

o
rd

 

En
 d

é
sa

cc
o

rd
  

En
 a

cc
o

rd
 

To
u

t 
à 

fa
it

 e
n

 

ac
co

rd
 

 

1. Motivations à agir ensemble  
 Les membres sont motivés à agir de façon concertée. ☐ ☐ ☐ ☐ 

 Je me sens concerné par les projets élaborés en partenariat. ☐ ☐ ☐ ☐ 

 Les orientations du comité cadrent avec la mission de mon 
organisation. 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 Le degré d’engagement de tous les membres est élevé. ☐ ☐ ☐ ☐ 
2.  Relations entre les membres 
 Il y a une représentation de tous les acteurs concernés par 

la transition scolaire. 
☐ ☐ ☐ ☐ 

 Il y a une relation de confiance entre les membres. ☐ ☐ ☐ ☐ 
 Il y a une relation de respect entre les membres.  ☐ ☐ ☐ ☐ 
 Il y a une relation d’égalité entre les membres. ☐ ☐ ☐ ☐ 
Commentaires sur les conditions préalables à la concertation (ex. : vos attentes concernant les 
relations entre les membres, vos motivations personnelles au sein du comité, etc.) : 
 

 
B) L’organisation de la concertation : structuration des 

objectifs, des tâches et des rapports entre les mem-
bres  

To
u

t 
à 

fa
it

 e
n

 

d
é

sa
cc

o
rd

 

En
 d

é
sa

cc
o

rd
  

En
 a

cc
o

rd
 

To
u

t 
à 

fa
it

 e
n

 

ac
co

rd
 

 

1. Attentes des membres 
 Les membres ont une compréhension commune du mandat 

du comité. 
☐ ☐ ☐ ☐ 

 Les attentes individuelles sont clairement exprimées par les 
membres. 

☐ ☐ ☐ ☐ 

2. Pouvoir d’agir du groupe 
 Mon organisation fait preuve d’engagement envers le 

comité. 
☐ ☐ ☐ ☐ 

 Mon organisation voit une valeur ajoutée à sa participation 
au comité. 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 À titre de personne mandatée par mon organisation, je 
possède le pouvoir de prendre des initiatives.  

☐ ☐ ☐ ☐ 

 Je reconnais la valeur ajoutée de chaque partenaire au sein 
du comité. 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 Le groupe a la capacité de prendre des décisions. ☐ ☐ ☐ ☐ 
 Le comité possède les ressources nécessaires pour réaliser 

son mandat (ex. : humaines, matérielles et financières). 
☐ ☐ ☐ ☐ 

1 Grille d’analyse adaptée des travaux de Fortier (2016), du Portail des gestionnaires de bénévoles (2013) 

      et de Lebeau et coll. (1997) 
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* Définition d’un projet structurant  

Un projet structurant présente la capacité de mobiliser les acteurs de différents secteurs autour 
d’un objectif commun et favorise la concertation, le partenariat et l’engagement des acteurs 
concernés. Le projet s’inscrit dans la pérennité et a un potentiel d’impact réel et continu pour la 
communauté et le développement d’une première transition scolaire de qualité pour les enfants. 

5. Information générale 

5.1 Participation à un comité 

☐ Comité territorial ou supra-local 

☐ Comité école ou réseau d’écoles 

5.2 Nom de la commission scolaire concernée : 

 ☐ Val-des-Cerfs     ☐  des Hautes-Rivières     ☐  des Grandes-Seigneuries     ☐  des Patriotes 

5.3 Nom de l’école impliquée s’il y a lieu : 

  ☐ Val-des-Cerfs     ☐  des Hautes-Rivières     ☐  des Grandes-Seigneuries     ☐  des Patriotes 

5.4 Votre secteur d’activités 

☐ Scolaire  

☐ Communautaire 

☐ Municipal 

☐ SGÉE 

☐ Santé 

Merci de votre participation

 
B) L’organisation de la concertation : structuration des 

objectifs, des tâches et des rapports entre les 
membres (suite) 

To
u

t 
à 

fa
it

 e
n

 

d
é

sa
cc

o
rd

 

En
 d

é
sa

cc
o

rd
  

En
 a

cc
o

rd
 

To
u

t 
à 

fa
it

 e
n

 

ac
co

rd
 

 

3. Organisation et leadership 

 Les responsabilités sont partagées entre les partenaires du 
comité.  

☐ ☐ ☐ ☐ 

 Le leadership favorise la réalisation du mandat du comité. ☐ ☐ ☐ ☐ 
 Le cadre de fonctionnement du comité est optimal (ex. : 

nombre de rencontres, lien entre le comité territorial et les 
comités d’écoles, agente de transition). 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 L’organisation du travail pour la mise en œuvre du plan 
d’action est efficace (ex. : groupes de travail). 

☐ ☐ ☐ ☐ 

4. Planification de l’action menée en concertation 

 Les rôles et les responsabilités des membres sont clairement 
définis et acceptés par tous. 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 Les compétences et les forces de chaque membre sont 
reconnues. 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 Les informations pertinentes circulent de façon efficace au 
sein du comité. 

☐ ☐ ☐ ☐ 

 Le processus de concertation permet de faire émerger des 
projets structurants* 

☐ ☐ ☐ ☐ 

Si oui, quels sont ces projets et en quoi sont-ils structurants ? Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

Commentaires sur l’organisation de la concertation (ex. : vos attentes envers le comité, la 
planification et l’organisation de l’action ou son leadership, etc.) : 
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Annexe 3 : Méthodologie et résultats de la grille d’analyse des concertations en 
transition scolaire 

 

Méthodologie 

La grille d’analyse des concertations en transition 

scolaire (annexe 2) constitue une sélection de 
questions ou d’énoncés regroupés en fonction de 
différents thèmes. Pour chacun des thèmes, il a 
été créé un score moyen. Ce score, composé de 
l’ensemble des énoncés, varie de 1 (tout à fait en 
désaccord) à 4 (tout à fait en accord). 

Les échelles de mesure qui ont été constituées 
portent sur six thèmes, à savoir : 

1. les motivations à agir ensemble (section A1,  4 
énoncés); 

2. les relations avec les membres (section A2,     4 
énoncés); 

3. les attentes des membres (section B1,                  
2 énoncés); 

4. le pouvoir d’agir en groupe (section B2,              6 
énoncés); 

5. l’organisation et le leadership (section B3,       4 
énoncées); 

6. la planification de l’action menée en con-
certation (section B4, 4 énoncés). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les résultats ou les scores moyens obtenus sont 
présentés ci-dessous. Ils regroupent les données 
de l’ensemble des 63 répondants.  

Résultats 

No Échelles de mesure1 Scores 
moyens 

1 Les motivations à agir 3,6 

2 les relations entre les 
membres 

3,6 

3 les attentes des 
membres 

3,2 

4 le pouvoir d’agir en 
groupe 

3,5 

5 la planification de 
l’action 

3,3 

6 l’organisation et le 
leadership 

3.3 

1 Comme nous le constatons ici, toutes les 
échelles de mesure présentent des scores moy-
ens entre 3 et 4, ce qui signifie que les participants 
au sondage sont d’accord ou tout à fait d’accord 
avec chacun des thèmes retenus. 

De plus, mentionnons que d’autres analyses ont 
été réalisées en comparant les secteurs d’activi-
tés (scolaire vs autres milieux) et les territoires de 
CS, et ce, pour chacun des échelles retenues. Les 
résultats obtenus ne présentent aucune diffé-
rence significative entre les différents thèmes. 

Par ailleurs, les participants manifestent des 
commentaires positifs concernant la démarche 
de concertation et le processus de planification 
en transition scolaire.  
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